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Lrunit6  de.g  six.  no'veIle  entitd-dans  lr6conornie  nondiale.
.Je  me  fdlicite  df  autant  plus  de ltinitiative  d.e  Mr. Sleustein-Blanchet
et  de lrlccaston  privil6gi6e  que jrai  ce soir  de mrentretenir  avec des reprd.
sentants  particulibvernent  qualifids  des milieux  dconomiques  frangaisr  eue jtai
le  sentinnent que nous nous trouvons,  en ce rrois de lrlars 1!60,  dans une situa-
tion  aseez paradoxale.  ft:  effet,  au mornent  m6ne  of  nous renfnrgtons  notre
Cornnunautd  -  et  jtaural  lroccasion  de vous le  montrer -  certains  semblaient
nous sou,pgonner  de la  laisselr  se d.issc.udre  cornme  1e sucre  clans  une tasse  d.e  thd,.
-  Selon 1e calendrier  clu  Trait6,  1'ann6e 1!60 est  simplement  marqude  par
un nouveau d6sarrnement  contingentaire  au ler  Janvier  et  par  un abaiss*runt  d."-
I@'  aes droits  cle  douane  au ler  Juillet.  Certes,  de nombreuses  et  importantes
mesures ir prendre ult6rier,rrenent  doivent  6tre  pr6par6es durant  cette  p6riodeo
mais une phase dt6tucles ne comporte  g6n6ralement  rlen  de trbs  spectaculaire  g
i}  ne devrait  d.onc  pas se pa.s$er  grand ohose"..
0rr  ce printemps 1p60  stest  trouvd plac6 sous le  signe dtun rnot  pe.r-
ticulibrernerrt  $41gigue  -  un peu arnbigu  aussi  -  celui  de lracc,6leration,  cette
acc6lfration  si  sor-rvent  r6clam6e encore ]rann6e  clernibre  ef  ciui soud.ain suscite
une certai-ne appr6honsiotr  et  quelque r6serve.  Prernibre eonstatation  paradoxale,.
-  Des  initiatives  de notre  part  expliqueraient-e1les  ces dJ,ffdrences
d.lattitu-de  en ce donaine ?  Je constatc- au conLrai::e -  pour prenclre un  exernple
r6cent  et  significatif  -  que 1'approbation  par 1e Conseil cles  l,{inistres  c1e  la
Communaut6  du tarif  extdrieur  coflnun va  d.ans  1e sens clrune affirmation  sans
dquivoque d.e  lf originalitd  et  d.e  l-a coh6sion du l{arch6 cornrnun.
-  fnquidtudes et rdserves seraient-e]l-es alors  li6es  b lrapparition
drune  conjoncture  particulibrernent  d6favorable  ? Certainenent  pas.  Encrore  le
rrois  dernler,  A.  Paris,  1es Six  fitinistres  cles:  Finencr:s dir l,iarchd Comrrun  ont  sou-
lign6  que le  climat  des affaires  6talt  nettement  diff6rent  de co qulil  6tait  -
six  niois plus  t6t:  d.run  6tat  cle  demi-rrlcession nos six  pays sont passds h une
expansion caract6ri s6c'.
Comment  expliquer  aLors cette  situation  d laquelIe  je  faisais  allusioni
Err  d6finitivey  je  crois  clue  lron  & un peu trop  par16,au ddbut d.e  ,''',
oette  ann6e  1960r des projets  dc ma Commission  relatives  i  ltacc6l6ration  avant:,,
qulon nlen  oonnnisse exactement  les  termcs,  ce qr.ii fa.it  clue  certains  comnenta-
teurs  ont. l"anc6  toutes  sortes drhypothbses.  Ajoutea it
quait  surtout  ses  phelres su.y..  la  cluestion  d.es  rel_ations
cela  que Lraotualitd  b.ra--
avec  les  pays  tiersr  -
notqplnent'deq  liaisons  cntra  :cs  rrsixrr et  1es  ttguolitr-  contg*te  dans  legue1'-',:- ,.
1:laccent 'dtait  ndcessairement  mis  sur  notre  attitucle  llbdrale..o  &u Adtrinnent
1-  2 -  x/t5ag/5o-t,
d'u renforcement  d.e  notre  communauLd.  rL  ntest  d"onc  pas  tellement  6tonnant  que
d'es apprdciations  rdservdes  ou critiques  b  Itdgard.  c1e  certaines  intentions  que
lfon  nous  prdtaitr  -  trr  peu hd.tivement  -  alent  pu naitre  dans ce  cliimt.  Je
lense. 
que i3  pourrai,  ee soir,  d.issiper  Les malentend.usy  sril  en ",ru*i=tail-
encorer  aprbs  les  rdcentes  pr6cisions  apport6es  par  1a comni$sion.
r
Nous  allons  voir,  -  si  vous le  vor:lez bien  -  que, loln  de cl6vier d.e  la route  tracde par  le  Trni'b6r nous marehons  au contraire  verg ses objectifs  d.run pas plus  rapidep plus  assur|  et  i:lus  confiant.
Notre but  est  erair:  lrarticle  2 du Trait,i  le  forrnule ainsi  r "La Cornmunautd  a pour mission,  par  ltdtablissement  dtun narch6 commun  et  par rrle rapprochement  progressif  des politiques  dconoralques  des Etats  membres,  d.e "promouvoir un d6veloppenent  harmonieux  des aetivitJs  dconorniques  dans lfensem- rrble de la  Communautd,  une oxpansion eontinue et  6quilibr6e,  une stabilit6  ac- 'rcrue, un relbvorreht accd16r6 du niveau dc vie,  et  des reLati-oris  plus  6troites rrentre  les  Etats  qurellc  rtjunitr,. 
j,**e  v  vr  v4 usi
Pour arri-rer  i. ce rdsulta.t  1.1  notion  de proeresq.ivit€  a 6t6  retenue
ainsi  que le  principe  clrun certoi.n 6qriri_br"  i,ntm;;Gssivit6  dans I  r  ,a  ! IelLmlnation  d'es  obstacl.e.sr  6quilibre  entre les rhutomatismes,  et  l-ract:_on  con- certdet  en vue de lr6tablissement  d.tune  politique  dconomique  comaune.
Jetons dtabord un::egard  en amibrr:.  ftrels  sont  Les rdsultats  obtenus
iu"?lrA,-ce jour  ? Quelle est par cons6clucnt,  aujourdrhui,  la  situntion  de  d6- part?  r'a question  se pose pour"  1e noyau de notre union  6conomique  -  crest-e.- dire  pour lrunion  d"ouanibr:e  -  mais e1le  se pose aussi  pour les  autres  conposan- tes  de notre  union  dconomique.
1.
Ea prenier  lieu,  donc,  ltunion  clouanibre.
{. Comme  vous le  sevez,  le  cerlendrj-er Trait6  a  prdvu  des abp.issements
droits
du
t  d.es tll sscments  contin ires;  Certes,
ce ntest  pas 1e principe  le  p.lrr"  o  ;";";;;_
t'6; mais si  ces mesures  tre reprelsentent pas une condition  suffisante  pour cr6er un lllarchd  Commun,  elles  sont cependant  n6cessairos.
Dtatilleurs  en dehors de leurs  incitleirces proprenent conrnerclales, il ne fauclrait  pas ndgliger  leurs  effets  psychologiques  1i6s  au coup clrenvoi  donn6
le  rer  Janvier 1959,  &r effet  -  et  ce nrest  pris-h lraurtitoire  dc co soir  qurii
faut  }e  d6montrer -  Ie  Merrch6  cornnru:l  est  devenu rdalit6  6. cette  clate et  1e fait que la  r'bance a respec'bd intdgraLoment  cette  6chdance Bcrulienait  bien  d.ans  quel
esprit  positif  e1}e prenait  sa place  dens cet effort  "o^rrn]
x/t5a9/6o*t,
sif- 1 -  x/t5\g/60-t.
Non seulenlent les  pirrtenaires  c1e  la  France stltpergurent que lcs  nij-- lieux  industrj-els  et  gouverncmentaux  entendaient joucr  le  jeu,  mais on vit  bien- t6t  quer Peu b.  peu, un esprit  nouveau  orientait  -  tVec beaucoup  de succds d.rai1- leurs  -  ltdconornie  frangaise vers la  comp6tltion int.rnatione.le.  De  nombreux
sympt6rnes  de cet  esprit  se mrenifestbrent  d,ans  1e d.onaine d.es  accords cle sptlcia-
risation,  des regroupements,  d.es  fusions,  des dtudes d.e  marchds,  etc...
'  Les ehiffres  trnduisent bien cetto vitalibd.  Si  lron  consulte en effet  -
ce qui  est,  pout' une bonne  part,  votrc  tablecu d.rhonneur  -  l-es statistlques  d.u
ddvelcppement  des 6changcs  i-ntra-conrnunautairc,rr  on st"potgoit  que de I95B e
I)J)  I'a va.leur de ces dchanges  a irugmcntd  de llf6;  nr.roirrou  lreccrotssernent est d,e  ,22/" en noyenne,  crest  la  lbance  c1ui, parni  res  sj.x palsr  ";;;;;;;;"';;;.""
\t%  l.e.  taux d'f  accroissetnertt  des .exportations  ]e  plus  tilevr!; pour IrItalie  il  est
de 27%, pour les  Pe.ys.-tsas  d.e  LB/", pour  tfrtllemagne  de I?/" *t^po.rr, lrunion  Belgo-
Luxernbourgeolse  d"e  )lA,
B.
Ltdlini-natlon  progressive  d.es  droj-ts de douane  et  cles  restrictions  quan-  _l titatives  entre  1es six  pays constitue  donc un 616ment  non ndgligea.bre d.rns 1r6-
ta'blissenr:nt du lr{archd  connun.  La r6a1it6  de 1'union,clouanibie,  e1le,  est  mar- qu6e pr''r le  tp,r'if  extdrir:ur  "o"*illffilGrt  la  conr:run*,rt* a,, reste  du monde, tarif  confiun  b.  I'int6rieur  duquel nn grand.  espace  dconomicluo  europ6en  peut sror- ganiser.
Crest  lb  que la  Corrrnunautd  concrdtise  son ontit6  par  rapport  eu r;lond.-. qui  lfenvj-ronne,  Ltapparition  de notro  Corurmnautd,  qui. est  le  plus  grancl  partl\-
naire  comnercial du noncle,  constitue  un 6velnernc'nt  drune port6e presque rdvolution-
naire.  ELle irlplique  une nod.ificetion  rarlicale  de la  si.tuation  antdrieure  et
toute  rnodj'fj-cation  de ce genre comporte pou-r'le mond.c  environnant des problbmes
d'radaptatlon trbs  rtielsl  mais clui sont  surtout  dtord.re psychologique. Et  ces pro-
blbmes dladaptr'rtion se trad.uisent par d,es  rdsistances  qrrl srilbvent  contre  La nou-
veautd en train  de se cz'6,cr, Nous  tre connaissons  que irop  bien  ces r6sieltancesr
el-]es ne sont pas n6cessair:ernent  1'expression dtune hosti-rite ,  elLes reposent
sur  des r6actj-ons parfaitcmcnt  naturelles  dc l-rhor;rne  clui se voit  contraint  cLe
stad.apter b des nodifications.  iv,ais  lcs  rJsistallces  ,1n  "., genre disparaissent
drautant plus t6t  et  d'rautrnt plus vite  que,srirapose  plus  L6t l-a eonvic.,ion que Ia nouveaut6 en train  de se cr<5er  est  irr6vocable,  crest-h.-clire devient  uno vdr.itable
rdalit6'  Et ctest  ainsi  quo llous asbncr:ons  le  rnonrle  qui  nous entoure i  nous recon-
naltre  drautant 
3|us  vite  que nous avarrcerons  plusl rdsoluinent et  plus  rapidemert  ,,' dans notre  voie  *{ue 
,rous opdrerons plus  t6t  notre-:  fusion  effectivc,  au sein  d.e
cettc  entitd.  que nous ontend.ons  constituer  sjur le  plan  deonornique  drap;'bs les  ob- jectifs  de notre Traitd.  Ctest Ib un aspect essen'biel  dr;  notre progrbs en gdn6-
ral  et  de la  constitution,  -  cl'unc constitr-rtion acc€Irirdel  -  cle  notre  union d.oua-
nidre  en particulier
conure  vous le  savsz,  selon  le  'ig;ix!r.rj,  le  prtlrni,:T rapprochement cles tarifs
d.ouaniers nqtionaux  au t..rrif  ext6rieur  cornrnurr  doit  se {aire,  au plus  tnrcl,  le
!,I,I962.Aup1ustlrrl.iL1afind.e]-rrp6rrode.brangiboir.e,1cterifext5rieur￿
collunun  doit  6tle  int6gra1,;rqcnt  app1iqu6.  Lrdl;..boration de ce tarif  a en fait  6t6
achev6 d-anr:  les  cldleris }.es plus  brefs  et  on a rn6ne  rdussi  -  ce oui  est
x/ryag/6o-t.-4-  xfryagfeo-r.
fincontestablement  un  gra.nd succbs  -  d  se  r,rettre  rltaccord  -  dans un  laps  d.e temps
relativernent  court  -  sur  les  produits  rdputds  clifl'iciles  de la  listc  G.  La
chose  6tait  en  d6finitive  ndcessa.ire  afin  d.e pouvoir  sour:nettre au  GATT  un  tarif
douanj-er aussi  cornplet  clue possible  en vue de la  Conf6renee rnuLtilat6rale  de
196o r  L95L.  Les  deux  gros  volurnes  cnvoyds  le  mois  d.ernier  aux  parties  contree-
tantes  du  Gi\TT cornportaient  prbs  de  g5% d.es positions  tarifaires  calouldes
selon  la  moyenne arlthm6tique.
nr  vdrit6,  voilb  une  preuve  suppldmentaire  c1:ro  1i  Communaut6.  Eqononrique
E\r{op€enne eg!  bien  v-j.van-tg,  lui  pe::mettarrt clfa.illeur:s,Le  ""  p"6*nt"t  d#E--
mois  d'e Mai  prochaln,  b  lei  Conf6rence  du  GATT, conllie une  union  d.ouanibre  cons-
titr,r6e  et  egissant  en  son  nom propre.
Une question  qui  fit  couler  beaucoup  ri.tencrel  oo  corrrs  d.e ces  d.ernie::s
mois  fut  de savoir  si  ce  tar:-t  extdrieur  eomrnun,  61:rbort! avec  deux ans dtavance,
devait  6tre  mls  en place  avant  le  11 Ddcenbre 196l-, date  pr6vrre pa"  le  Trait6.
Voilb  pr6cisdrneut  lrun  des aspects  cle ce'b'be  accildration  sur  laquel1e  nous au-
rons  Lfoccasion  de nous  dtendre  plus  longuement dans quelques  instants.
ii{aisr  nl  une  lib6ration  tles  dchanges,  ni  1e rnise en place  d.run tarif
comnun tragant  1es  contours  c1e  la  Cornriunaut6  vis-b-vis  du mond.e  cxt<irieur,  ne
saurait  b elles  seules,  constituer  une .riri odti.r.-ctrr,  .'. elrefi  seu-Les, consbltuer  une  rriritafl_e  unite  6conomiqr:e, 11 ne  suffit
pas  dldliminer  des  droits  d.e  d-ouane  et  cles contingents,  "'itu  puuvent  6tre  ren-
t-re
peuvent 6tre  ren'-
p1ac6s par des discrininations  sur  les  tarifs  c1e  transpor"t variant  suivant  Irori-
gine  ou la  d.estination  des proclui-ts; :il- ne suffit  pas drdlirniner  contingents,
d-roits  de douane  et  cliscrlnination  cLe  transpo::t,  sj- on laisse  aux industries  la
posslbilitd  de conclure entre elles  cles  accords  de cartels,  Miais  m6me  si,  dans
ces domainesr  toutes  les  nesures sonL prises,  e11es  ne couvrent finalement  que
le  secteur  des marehand:i,ses.  Or, dens u-n  v6ritable  narchrj commull,  i1  faut  que
la  lib6ration  srdtende au domaine  cles  services,  au scc;teur d,es  capitaux  et  r1e  la
main-d-roeuvre.  Ainsi  cle  proche en proche,  les  obstacles  titernt  peu h peu suppri-
mds, une logique  interne  nous ambne  b une autre n6cessi'b6  absr:1ue,  celle  de
Itdlabor3tion  drune politique  coorci.onn6e,  puis' corunune  d.ans  plusieurs  secteurs.
Surcepoint,1eTrrri.tdnefourni.LpasiL1aCornmission1egm€mescornp6-￿
tences,  nais  ohaque  fois  cluc  1cs clinposit:-ons du Trait6  1e pr6voyaiont  explici-
ttirnent ou perrnettaient une inltiative  de notre  part,  nou-s  sonmes  all6s  de.r_rayant.
1t
Denom]rreuxexerrp1cspourrP.ienbdtrecit6sd'ctrav,:uxoud'ediscussions
clui illustrcnt  1es progrbs consj.d6r,,,bfes  r6alisds  clans  ltharnonisation  d.es  poli-
tiques  econoniques  des diff6rents  pilys clc la  Connnr.inaut6.  Je ne parlerai  po.  O*
1a politique  agricole  comrn:ne  clont 1a inis;  en oeuvre est  prdvue par  le  Trait6  :
par  des dispositions  relatives  d.dtailldes;  en passantp je  tiendral  cependant  ir
souligner  que la  Comnission attache  une granrJ.e  inpo.i'tanee A.  la  liaison  i  main-
tenir  entre  1ti-ntdgration  ind.ustrielle  et  lf int6gration  agricole.
Si  vous le  permettez,  je  choisirai  au contreile  rr,n  aspect irnportant c1e
la  politiclue  dconornlque  pour lequel  le  texte  du Trnitd  esL bien viiguer p&r exem-
ple  lrarticle  10J qui  dit  quertLes Etats nembres  considbrent leur  politique  d.e
x/rya9/6o-t.r x/tjagf'eo-t.
g:onjqnclpTe  col:ilne  une q.uestion  dtint6r6t  corrrun'r,  ervec  la. prdcision  suj-vante: 'r1e Conseil des Hinistresr  sur proposition  cle  la  Cocnirissicn,  peut d6cid.er b
Irunanimit6  d.cs  nesures approprides b la  situationil.
"  Dars ce d.omaine  une de nos lirect.i-ons  G6n6r.qles  a  suivi  eLe  plus  prbs
lr6volution  cle  la  sibuation  6cononiclue  dans les  Six  pays pour dlaborer  1es eecom-
mandations cha{ue fois  que l-es circonstandes lrexigent.  }tros  serviccs  ont  travail-
16 en 6troite  liaison  avec un Cor:rit<5  clroxperts nationr:r"ix  et  cette  collaboration
a donn6 de tr':s  bons rFjsultats.  Un outre,  nous evonsr  ir p],usieuxs.i,(:iFTises  r6uni 'les hautes personnaLitds responsabl-es  clc 1a polititlue  c1e  1ir conjoncture  dans leur pays respectifs.  I{ous l-ravons  fart  lorsqu'i1  y  av''it  un probl.,ime  rlifficile  d
discuter  et  d rdsouclre.  Fi-nelenent  nous avcn$ estirnd cprtil  seretit bon que de
tellcs  rdunionsl  i  haut niveau,  soient  rendues plus  r6gulibres;  nous 61vo11s  re11-
contrd  dans cette  vci.e 1a pr:oposjtion de i,[r. le  Secr'6taire dr]Jiert  Alleman4, le
Professeur iviuller-Armack, cle  nettrc  sur  pied rrn v6::itable  comitd de conjoncture.
Le mois dernier,  1[t.l'Jnrjolin  a donc  p::opos6  au Conseil cles  ilinistres,
au non de la  Commission,  ln  crciation drun tel  Comit6, marquant  le  souci d.es  uns et
des autres  dc pronouvoir une coord.ination des ;-,olitiques de conjoncture des six
Etats  rnembres. Le Conseil srdta.j.'b  prononc6 favorabLernent  sur  le  principe  drune
telle  j-nitiative  et  a adcpt6 lrautre  jour  les  nnod.alitds  praticlues d.e  son fonction-
nement,
Clest  !. 1!occas-ion  cle  1a m0r:lt-.  ses$ion du Consej-l  que I',fr.  l.{r:rjolin  -  qui,
en tant  que Vice-prdsldent  de 1a Connis;sione  ri plus  particulibrenent  1a respoir-
sabj.lltd  des problbrnes  6cononitlues  et  fin:inciers  -  avait  soulignd  la  ndcessit6
dfune action  comlllune  dans Le donaina ri-e  lrerlploi.  .n1  eff'ct,  dans son anallrse d.e
la  conjoncturer  il  ev:iit  not(: quc la. sitr,Lation derneurait trbs  favor.ble  dans la
Corununautd,  metis  il-  sragit  cle  savoir  sj- cotl;e exl.ransion  pourra $tro  maintenue
snns risque  sur  1:r stabillt6  dos prix  et  rles monnaies.  La Cor,rmissiori.  considbre
que llutilisation  des seuls liloyons  nondtaires  per  lr:s pays en expansion rapide
pourrait  mettr:e en clanger  lcil  pays oi  eIlr:lrest  moins; 1a Commission  avait  donc
fait  plusieurs  suggestions en nutibre  c1e  gestirrn cles  finances publicluesl  €rr  rfla-
tibre  d-tutilisa.tion  cles  exc6cli:nbs  cle  balenoe cles  prtienents et  en natibre  c1?uti-
lisatlon  des r6se::vcs c1e  naLn-d.toeuvre.
Afin  dralldger  les  tensions  qu:l se vr1,rifient ri-ans,cer.,tains  pays sur  1":
marchd clu travall,  1a Contnission a proposd la- crdatlon  lrnmdtiiate clrun groupe de
travai'l  ch;rrg6 drdtudiere  dans une perspective  clfun prog:ramme  b court  tu"o",  les
d6s6quil1bres actuels  et  prdvisibles  sur  fes rrerch6s  cle  lrennploi dans 1a Commu-
naut6 et  de pr6parer  1es mesurcs  approprides pour y  re'm6dier.  La proposition  de
1a Comrnission  fut  ad.optde  c,t cc,  Comit6 cornpos6  dr=r  3cpr"d;.entants  d.e  l-a Commission
et  d.e  repr6sentants  d.es  achlrnistrations  de lrdconomie et  du travail  d.es  slx  pays
srest  dtailleurb  ddih  rtSuni  une prernibre fois.  Ainsi,  clnns  ce clornaino  pr6cis,1a
Comrnission  e voulu  fr'rire  face  tout  de suite  aux ndcessitSs  ndes de i:r  cnnjon"trr"o,
tout  en poursuivant  lrSlnbore.tion  des instruments prdvus par le  Traitd  q,ti pu"-
nettront  aux organismes comntunaut.lires  d.e  clevenir et  de srr:ttre nr  o*rr1o  la  poli-  ,
tique  conmune  d.e  Je nrain-dtoeuvre  ,  ,'.
xh5ag/eo-t,- 6 -  x/t5ag/eo-r.
Un a'utre  dornaine dans lequeJ  nous  entendions  al-Ler  de lr*vi'.nt  est  celui
de  lt6ltrboration  des  rnouvr:rcents_4g_-galf  taux.  Fh effet,  ,jepuis  quelques  ap6es  on assistait  en fait  e  lG;;;tituti.rn  drun  narchd  j.nt<:r,nabioni,.l  dcs  capitaux  cit
lb  encore  li:r comnuna-ut6  clevait  marrifester  so'i*itiative.  vous sevez  que 1a r'libdratton  0ECEI'pr6voit  rLes  lirnitarions  et  cles c]auses  d.e  sauvrgarde  en ce qui
concerne  les  capitaux  personncls,  €:t nc: prdvoit  aucune lib6ration  de  lrachat  et
de  la  vente  cles va.leurs  mobilii:rcs.  ;tu  contra-i-r'e,  la- prernibre  6tape  que nous
allons  franchir  vers  la  libc'rtd  .les  nouvements  cl.-r  caf-taux,  clans 1a  ciomnunnuter
vise  b  la  lib6ration  conplbte  des reouvcrnents  d.e capit:,rx  pour  }es  investisseraenrs
dirccts,  b' 1ri suppressioir  cles restrictions  pour  lus  rripatrienents  de  ces  eapitaux
et  i  Ia  libdratlon  entiire  cles mouv rqents cle capit:rux  au  b6ndfice  d.es pcrsonnes
physiques;  une  liberttj  conrlitionnelle  sere  clonnde aux  mouvements rJ.e  capitaux  pour
1es achats  et  1es ventes  de .,r:leurs nobilibres.
crest  pourquoi  1a cornr:rission, consciente  cles progrbs  cidjA.  accomplls  dans ce  domaj-ne  de  la  r6alisation  des poli'i;iques  connunes -  lb. oir iI  nry  a  pas un
calendrier  pr"oprement clit  mais  1a ndcessit6  clrune volont6  des Etats  -  a  estimd qurune  accdldrntion  du rythrne clu Tr'aitd  6tari'L ri.  1a fois  possible  et  souhaitable
si  elle  respecte  ces  trois  concLitions :
naintien  de Lrdquillbre  interne
de I runion clouani.bre.
appJ-ication clcs  r  gles  connunes
poli tiques  coordonntjes
rlue le  Trait6  rdalise  sous  le  signe
de concunence  et  drjveloppement des
et  cr:n;runes.
effirrnation  de  l:i  voc;iticn  lil:<irale  cle le  Cornmunnut|  d  1r6gard, du nonde
extdrieur
I\4e  voici  donc amiv6  h  la  d.euxibnc pa: tie  clc non exposd qui  porte  sur  ce que nous  proposons  pour  lravenir.
IT
L'  Vous conni',issez  pttr 1a Dr€rsse  llessentiel  cles  rnesures  que nous avcns pro- pos6es  au Conseil  cles Ministres  c1u  March<!  Cornnun  et  clui ont  rencontr6  i  cette
occasion  un accueil  trbs  cornpr6herrsif ct  une:  ilpprobation  unanine sur  le  prlncipe.
Jf en lappelle  bribvr?ilient 1es cinq  grand.s  points  !
a)  1'6limination  complbte  des contingents industrj.els  subsistant  entre
les  Etats  rleimbres  sreffectuerait  drici  au J1 dticernbre  Lg6;*,
t),  les  droits  de ci.ouane  entre  lcsSj.x ser,:.ient rdd,uits de JU/c  au lieu  de
1V" uu cours cle  la  prennl.bre  6tape.  Lrabaissement tarifaire  du ler
Juirlet  1p50 serait  d.e  ZV/o  au lieu  de 1@.  rr  en ser.ait de m6me  pour
lrebaissement qui- dolt  inter.u';nir  1c Jr  ddcembi.e  Lg6i.,
c)  1  '  6limination  cles  contingents  industriels  i. 1?6gard  des pays tiers
parvenus b un degrd de d6vcloppenrent  comparable  sreffectuorait  en
ri'rgle g6ndrnle driei  au Jl  ddccmbre  196],  sous condition  de rdeiprocitd,
x/ryae/aa-t. ,,,/...-T  -
d)  lc  tarif  ext6rieur  commun  co*mencera.it b 6tre  mis en ple.ce le  ler Juillot  1960 au rieu  clu Jr  D6cembro  196r.  cette  ,.i""-"^-p1;;"-;;
ferait  sur  ]a  base de 1a moyenne  des droits  r,"tior"or,  "Zairir  d.e  ZCfo,
e)  if  faut  acc616rer non seulement lrunion  d.ouanibre,  mnis lfunion  6co_ nonique.  A cet  effetr  le  Comilission  propose d.rajouter ir.  la  1iste  des tra'vaux d6ji  en cours  plusicurs  tf;.ches  sur  lesquelles  je  vais  revenj_r derns  un instant.
,l:"3":^::  y:"lril"  :ooliry::  avec  for'ce  crest que  toutes  ces  propositinns '  l-"- 
z s.rinscriveilt  dans le  cardre  cu Tr:it6  t:t  que cerui--ci  nr nraura  d.onc  pas i  Stre  rno-
+:^  Tt  -  |  ,.!  1  ,  evtl  v  uvrrv  rrrut  gl.il.LgljlgJ-tl,  l.
lii;,_ii":::f':_::1nl:::r: 
"1 1'occurence.c'un  chornsement  apport,.  au  r.ytlune ila." rui.i;  ;;il;;u,.J ffiu,', pas s'a'cro-saints, i1s  nr6taient  pas le  reisurtat  clrune  .lnalyse scientifique  raais, corune  vous vous en doutez,  lraboutissencnt  d.tun  c.onpronis  diplomAtique.
2'  Pour coller  rlavantage  i. Ia  r6a.ritd  dfaujourdrhui,  1a conmission a-  ostin6 que les  circonstances  qui  avaiont  araen6  les  signa-taires  du Tralt6  iL pr6voir  pn:- demment  une ptiriocle transitoire  de 12 ans, voi.re d-e 15 ans, nrdtant  plus  1es m6- nes,  des raodifications  pourraient  6tre  envisageles.
Je crois  qutil  nrest  pas bcsoin  cle  f:iire  rlne longue d6monstrLtion tle oe changernent  cle situation  1id  a une conjoncture  doononique aujourdrhui-  beaucoup plus  favorable'  ft1 effeL  lrl  balancu  i-o" paicments d,cs Etats  nernbres  a  dvo1u6 de telLe  manibrel  et  }e niveau des rdscr,r"u *r, clevises est  ter  quril  perrnet dfen- visager  sans danger une ouverture p].us rapid.e cles  fron.bibres.  Ln situntion  res- pective  cles  tnux cle chnnge  srest  consid.6rablement  an6liorde.  Le march6  des ca- pitaux  sfest  ci6tend'u. Aussi le  donaine de lremp1o1  ne tlonne  plus  rrutant clrin- quidtude.  Autres  changcments  -  et  je  ne voudrnis  pas tirer  la  couverture  cle notre  c6t6r  je  dirai  donc que nous avons bdndflcid,  lb,  de beaucoup  de chance  -  l les  divergences qui  s6p:lraient  les  polltiques  6conomiques,  se sont consicl6rebre- ment r6duites.  Aujourdrhui,  1l  faut  bien  1e dire;  tesSix'Etats  pratiquent  en fait  une politlque  dconomique  elssez voisine,  notar;ment drns  le  rdomaine  du comner= ce ext6rieurl  ib  arrpliquent une lnrge  lib6rsrtion  r) lrdgnrcl cles  pays tiers  et  en partieulier  dos Etats-unis,  alors  quril  y  a deux ans certains  se trouvnient  .;;- traints  de maintenj-r un cont::61e,r.ssez  s:r-ivbre  des i,npo:rt,.tions.  0n 1rn cl.it, nais je  tiens  d le  redire  oe soir,  le  redresgcnent financier  de la  tr?ence  rui  a effcc- tivernent perrnls d'rad'o1:ter  une poritique  co,runerciale  placde sous le  signc  du 11b6- ralismel  ddtruisant  :rinsi  d.rune  rnanibre assez spectaeulaire  ce vieux  clichd  d.e la  trbence  pays farouchement  protcctionniste.
un autre  drdi'ient qui  d,evait incitor  1a comnrission  i  proposer lraccdl<5ra- tionest1ecomportementm6medesnririeux6"onor.,iq.,*squi},part1rdumor'rentoil
ils  ont  consicidrd le  &larchd Oommun  comme  une r6nlitd  se sont'rapirlenient  ooupta" aux dirnensions nouvelles  d  run maroh6 61argi  e;n  p"urort  les  initiatives  1es plus  : diverses  de'ns  le  domaine  de ta  modernisatio"  Ju"i;;;;in;;;"il-uu  rn" spdciarisa-
l*:"'  des regrgupementsr 
loire  d"'  i;;;;;;:"  J"  ""oi"  q,r* i;o^  p".,t  dire  qura 1!heur:e actuelle  1es rnsiitutions  d.oivent h,feu::  tour  sradapter  au rTthne  impri-
::^::.^:1i_i"??l 
et  que nous devons rattreper  votre  prople  acc6ldrat-ior,...  j; viens  encore dlapprendre que dans 1e oadre de lr**"ord  simca-l'iat  pour in-ri"t"
x/t 5ag/60-r.'  Ex fait  une acc6ltiration  partielle  :  ddje  dtd  rdalisd  d.ans  d.e  nornbreux d'omaines au cours  cle cleux premibres  ann<ies  d.u  Lrletrch,5  ,lonunun  crdant  ainsi  une  sltua- tion  oi  i1  slagit  prus de donrror  i. des inititrrtives  J,!jl  oonvergantes  une forme commung'utaire  -  on peut  clire:une  sancticn  cor:nunautaire -  que de.franchlr  6.es obstacles  de principe  sul: lesquels  on butait  encore en  IJJ|,
Cet ensemble  de fait  se situant  de surcroit
sera  de nature  i  arnortir  le  clroe structurel  par  les
tion  conjoncture]le.
Lcs craintes. quc certains  pouvaient avoir  concernant une pouss6e  infla- tionniste  sur  les  prix  que provoquerait  ure  mise en oeuvre plus  ra.picle c1u  lrlarchd commun  sont je  crois  excessives,  car une telle  influence  inflationniste  aera,  d mon  avist  pour une bonne part  jugult5e pe::Ies  aspects positifs  cle  lracc6ldration. Bl  passantl  il  faut  dralll.-:urs  noterquc le  relbvement ctes  droits  d.e  d.ouane  vis- ir'-vis  des pays 'blers  pour  ceux cles Etats  menbres  d,ont le  tarif  actuel  est  inf6- rieur  au tarif  de LEr  conqunautd d.evrait  intervenir  cle toute  rnanibre :  il  ne slagit,  dans notre  proposition,  que dtavancer c1e  lB  rnois cles  rehnussenents  d.e droits  lb  oi't  ils  sont ndcesserires.  Ivla.is  conne  ceg rehaussrnents srop6reront  en plusieurs  6tripes, ltinciclence  cles  nouveaux  droits  sr.:rp.  fortement att6nu6e.  ftr outrel  pour llessentiel  ciu  corrTrerce,  la  baisse d.es  clroits  de douane  h lrint<irieur de la  conu:iunp"utd  ainsi  que lrabaissen.nt  cle  Leur tarif  extdrieur  pour les  pays actuellement  i  rlroits  dlevds auront  clcs inclclences en selrs inverse qui  permet- tront  de conpenser  clrdventuer-]-es  consdquences  facheuses.
1'  ftrfin,  sachant que les  in{ul6turLes 6taient  plus  grancles  dans l-es pers- pectives  d'e  la' construction  d-lune  vdritable  union dconomiquu,  je  voudrais  inettre lraccent  sur  1es propositlons  cle l-acor;rriss:ion  touchant i  lreilaboration  des poli- tiques  comlunes qui  cloivent  progresser  au m6ne  rythme que se r.6aliseront  d6sar- nements  tarifr]i:re  et  contingente.ire rLtune  part,  et  lrise  en place  rlu tarif  ext6- rieur  conmun,  clf  autre  part.
Dans  ce donaine, il  srngira.nvant  toutldans l-ravenirlde tirer  pr"of.it des dispositions  d6jir.  prises  ou dr;s organismes  r6ce:tlent  crdds.  11 en est  ainsi pour  la  politiqre  dconornique  et  finencibre  ot  les  instrurnents dfune confro'tation des points  de vue entre  Etats  rnernbres  existent  d6je..  Le Crinitri de politique conjoncturelle  fournira,  i;tvec  lecornitti rnondtairer"re cadr"  ;;;"  lequel  les  oon- fontations  et  1es ]rarmoni-sations  de polltiques  pourront s reffectuer.  Dans  une eutre  enceinto,  lfharmonisation  cles  r6girn"* d."  tlxes  sur  Ie  chiffre  cltaffaires est  en chantier,  nes dtudes ont  dga-lement  6td  entarndes  en ce o-ui concefne la coordination  d.es  politiques  rdgionalas  poursuivies  po.r les  Etnts ncnbres et  lton est  en droit  de srattendro  b.  cc quo res  rnstitutions  cle l.qconununaut6,  la  Banque Er-rrop€enne  df  rnvestissenent  et  re  Fonds  social  europden  pnissent  joucr  pleine- ment le  r61e qui  reur  revient  d.nns  ce d.orirejne. 
v'rv dv*v*  ]"-"'=1,,.  ,
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rdcipr;oque  de diffdrents  modbles
mes ont  ddcid6  une  rdduction  d"e
anticipant  sur  ltabaissement  cles
pour Juillet  prochain.
-  B ':  xft5a9/6o-t.
d.e deux  marques cn  France  et  en  ltalie,  ces  fir-
tarif  immddiat  -  au rnoins pour  cert,ains  nrod.bles  _
droits  d.e douane pr6vus  par  le  Trait6  d.e Rorne
dans une pdriode d.tdxpanelon
effcts  dlune heureusrl situa-
x/i5a9/eo-t.- 9  -  x/ryeg/eo-r.
A la  liste  d6jd  importa.nte  des trtvaux  qui  sont  en cours,  drautres  pour-
raient  6tre  ajouids  perrnettant  cle d.onner  h unc excicution  acc€I(t6e  du Trait6  les
moyens  qui  font  encore d"dfe.ut,  ou drattaind.re  plus  rapidement des objeotifs  qui
paraissent  A la  port6e  cles  Etats  menbres.
Ctest ainsi  qulen matibre de politique  socilLle,  1a Cornrnj.ssion  met immd-
diatement b 1l6tude,  pour 1es propo"o" iu  Con.seil, 1e; principes  gdndraux pour 1a
mise en oeulrre d.lune politique  corrrune d-e  la  forrn.tron  professionnelle;  en rn6roe
ternpsi e}1e a propos6 qutils  itborclent ensenble 1e problbme gdntlral  cle la  forma-
tion  de techniciens  i  tous 1es niveaux,  te1 qulil  se pose Rux Etats  et  h 1a Com-
nnrnaut6;  deux questions  h 1a fois  voisines  et  distinctes  qui  1ui apparaissent
fondamentales  pour lravenir  d.e  Ia  Connunautd  et  doni  el1e  considbrl  que lrexanen
devrait  6tre  entrepris  sans ret"rd..
l,h outrer  -  et  ce point  retiendra  snns doute tout  particulibrement  votre
attention  -  les  Etats  nenbres int6ress6s  clevraient engager dbs naintenent  les
prootld-ures  n,jcessaires pour assurer,  d.ans  toute  la  nesure clu  possible  avant la
fin  de 1960, llapplieation  du pri-ncipe de lrdgalitd  des rdrirun6rations  entre  les
travailleurg  masculins  et  les  travailleurs  fdminins,  pour  le  m6r.re  travail,  prin-
cipe visd b ltarticle  119  du Traiti.
&r matibre de pglitique  cornrnercialo,  1a Commission  propose  quril  soit
envisagd de rendre plus  systdmatique 1es nosures de coordination  qui  ont  6t6
prises  entre  les  Etats  nembres  et  la  Corrrnission,  quant aux ndgociations  corurer-
ciales  poursuivies par les  Etats nenbres  avec les  Etats  tiers.  Ltirlentitd  d.es
problbrnes que 1es pays nienbres  ont  b  traiter,  le  pas qui  sora  franchip  lorsque
Ia  politique  tarifaire  conmune  coi:rnencera  b entrer  en vigueur,  la  ndcessit6  d.6jb
ressentie  d-e  trj-ter  les  grr'.ndes  questions rlrune nanibre  coordonn$e,  imposent
que dans Ie  domaine particullcr  des ndgociatlcns  conmcrciales  un effort  substan-
iiel  de rapprochernent  soit  tentd
Sa ce qui  concerne Ia  politigue  qglicole  conrnune,  la  Comrnission  a d6jb,
fait  connai'bre  ses propositions,  clont la  rdalisation  est  prdvuo avant la  fin  d.e
la  p6riode  transitoire.  El1e prdpare des propositicns  corapl6rnentaires  vi-sant
soit  d-lautres produits,  soit  les  andnagc'':ents  progressifs  nfcessaires  pour at-
teindre  sans b.-coups  le  stade de Ie  po1itiry.e  agricole  conmune. Elle  attache,
en effetr  une grande irnportance b ce que lracc6l6ration  r1e  lrUnlon  douanibre,
qui  intbressera  qurtout, le  secteur  inclustriel,  soit  conpl.6h6e.dans  toute  la  nesu-
re  du possible  par une ntise en place r:rpicle cLe:la  politique  agricole  cor1unune.
Ehfinr-pour  nc)  pasi  oubl.ier les  ci.dtails,..  mais qui  ont leur  irnportancer'-
la  Cornrnissi  on aryen  ce qui  concerne les  fiot/rensrr  choisi  cleux clcmaines  dans les- 
'
quels  elle  estime  {ue  dbs rlaintenant  une harmonisation  trbs  pousdde des r6glepel=
tations  ou des pratiques  des Etnts  rneinbres  clevrej.';6tre  errtreprise,  parce qut'e1le
considbre qutil  y  a liL d.es  cond.itions importantes d.e  r4alisation  effective  du
Ivlarchd Oommun. E]le  a  suggdr6 aux  Etats  :
x/15.99/oa-r,''  ,'..:  ;:.tit
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-d'r  envisager  de r6aliser  dans les  d.eux  :rns une coord.ination  intigrale
cle  leur  systbme statistique,  les  bases drun examen  s6rieux  d.es  pro-
blbnes  b 1r6chelon  cotrnmunautflire  faisnnt  trop  souvent dtSfaut,
-d'e nettre  h lrdtude  sous son tlgid,e  la  1ev6e  d.es  obstacles tenant  i  cles
rdg}ementations  d.ouanibres ou autres  qui- sropgrsent i" une parfaite  litrre
circulation  des marchanclises, cl.e  fagon que lorsque  Ies  ba.rribres  d.oua-
nibres  et  contingentaires  auront  d.isparu,  ia  circul-ation  des biens  puisse
se faire  absolunr;nt sans entraves.
ilu  terme de ce rapide  survol  de lraction  quo nous avons nende depuis
d'eux  ans et  des nouvelles  perepectives  qui  sfoffrent  b nousl  je  crois  que nous
nrav;rns pas b d6plorer  cette  nouvelLe voie  cle  notre  construction  europdunn*.
&r  effetr  je  pense que nous pouvons consts"ter avee fiertd  que notre  Cornnunaut6
repr6sente  rl.lsornej.s un facteur  tlynanique nouveeu dens li6Jonomie  *o"oi"i"-"t
Quer plus  vite  nous parviendrons au point  oil lron  ne peut plus  rebrousser che-
ninl  plus  la  Conununaut6  pou::ra affifner  vis-b-vie  de lrextdrleur  son lib6ralisrne.
/ru cours  de ces clerniers  nois  la  Connunautd  a puissamnent crntribu6  b
lt6volution  des rnpports  dcononiques  ctans  le  nonde: expensr-on  de Ia  convertibi-
litdr  rdduction  oonsid6rable cles  restrictions  drimportirtion,  nouvr.:l]-e  cc,nf6ren-
ce tarifaire  rnondiale, rdunion des n2lil au l,.{ajcstic  b paris,  etc...
Ilous conbinuerons b nr-".rcher  clans cette  voie,  en nous efforgant  cLe  tenir
constarment 1es deux bouts  d.e  La ch6,ine; rend.re par  ltunit$  rie notre  Comnunaut6
tout  son poids d lrfurope  ot  permettre gr6ce b notre  politlque  foncibrement lib6-
rale  de participer  effj-cacenent b La eonstruction  de ce monde  plus  heureux et
plus  libre  que nous souhaitons.
Je c:rois quren ce nil_ieu clu  vingtibne  si_bcle, Six  priys -  qui  denain
serontr  ie  lrespbre,  plus  nonbreux -  ont  compris que le  secret  de notre  rtjussite
sera non plus  seulernent  lraddition  cle  nos efforts  rnais leur  union d.orrt  lreffet
tnultiplicateur  ne peut plus  Otre ni6.  Cctte  fornule  nf est  ni  rnagique  ni  secrb1er
elle  est  b 1a clisposition  <le  tcus  nos voisins,  rnais au non cle  quoi devrions  nous
y  renoncer afors  que crest  assur6ncnt lrune  cles  nanibres  les  plus  efficaces trdf  dpouser  notre  tenps',  selon lrexpression  c1u  Gdn6ral de Gaulle.
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